[image: etc/frontcover.jpg]
[image: ]



Collection U • Géographie
 
 
 
Illustration de couverture :
Riomaggiore, Cinqueterre, Liqurie
Ph © Jose Fuste raga/Age/Hoa Qui
 
Réalisation cartographique :
Martine Marandola, université Paris-XII Val-de-Marne
 
© Armand Colin / SEJER, Paris, 2004
 
Armand Colin Éditeur • 21, rue du Montparnasse • 75006 Paris
 
9782200280314 — 1re publication
 
Avec le soutien du
[image: ]
www.centrenationaldulivre.fr



PREMIÈRE PARTIE

Un territoire national en Europe : Les Trois Italie et Rome 





Comment se présentent les grands ensembles régionaux italiens, et comment se combinent-ils aux mailles plus fines que constituent les appartenances institutionnelles ou identitaires ?
Le Nord, le Sud ou la Troisième Italie du Centre Nord-Est... sont avant tout des unités analytiques, des grilles de lecture utiles pour comprendre les rapports entre économie, société et territoire. Ainsi conçus, ils relèvent de formes de développement régional à la fois articulées et différenciées, aux frontières parfois tranchées, parfois incertaines et fluctuantes. Ils mobilisent des héritages lointains, comme celui des Républiques marchandes médiévales, mais sont affectés par des ruptures récentes, comme la globalisation des économies ou encore la mue démographique qui touche l’Italie comme l’ensemble du Vieux continent.
Ils seront abordés à partir du cadre national de l’Italie, avec ses 56,3 millions d’habitants au recensement de 2001. Bien que l’Italie soit à l’évidence un pays profondément ancré à l’Europe, l’État-nation et l’échelle nationale qui va de pair avec lui constituent en effet une référence incontournable, en fonction de laquelle se positionnent les autres échelles – infranationales, européenne – et dont il faut interroger la solidité, la pérennité. L’échelle nationale, c’est une donnée géopolitique, un maillage institutionnel qui est référé à une société, une culture nationale. C’est aussi une façon de construire le développement, qui implique des structures économiques, dont certaines seront particulières à un pays, d’autres seront typiques de tout pays industrialisé. Dans le cas de l’Italie, ces deux dimensions, socioéconomique et politique, se placent en partie sur la même échelle de temps : comme d’autres pays européens, l’Allemagne, la Belgique... l’Italie a accompli son unité nationale et sa révolution industrielle à la même époque. Ceci a marqué durablement son organisation territoriale et explique en grande partie l’importance du dualisme Nord-Sud.
Toutefois, pour l’essentiel, le niveau de vie actuel des Italiens et les structures économiques du pays renvoient à une autre échelle de temps, qui est la période de l’après-guerre. Jean Fourastié, dans Les Trente Glorieuses (1979), a montré, à propos de la France, l’empreinte profonde que l’accession du pays à la société de consommation a laissée sur ses structures socioéconomiques et culturelles. Dans le cas de l’Italie, l’accès à la dolce vita s’opère également dans les années 1950-60, mais il est plus rapide et soudain que pour la France : en 1950, le pays était encore largement agricole, il était considéré comme pauvre à l’échelle européenne. En 2003, pour le PIB par habitant, l’Italie atteint l’indice 102,2 si on prend comme indice 100 la moyenne européenne (Royaume-Uni : 104, France : 102,4, Allemagne 102), et elle se place loin devant l’Espagne ou la Grèce (84,7 et 67,8).
C’est à partir de ce développement de l’après-guerre, qui est aussi la matrice de la construction européenne, que seront vues d’abord les structures socioéconomiques de l’Italie puis le maillage et les appartenances territoriales.


Chapitre 1

Du dualisme Nord-Sud aux Trois Italie 

Sur le plan socioéconomique, le clivage Nord-Sud a longtemps été la clé d’analyse majeure de l’Italie et il le reste à de nombreux égards. Encore aujourd’hui, l’Institut national de statistiques, l’Istat, dans ses présentations les plus courantes, sépare l’Italie en deux blocs, le Centre-Nord d’un côté, des Alpes jusqu’au Latium, et le Sud continental et les îles de l’autre, de la Campanie aux côtes siciliennes (figure 3). En effet, les indicateurs les plus divers, du chômage au revenu en passant par les taux de scolarisation, etc. façonnent avec des gradients plus ou moins marqués ce dualisme Nord-Sud, même si la zone de transition ou de rupture se déplace selon les critères des Abruzzes à l’Ombrie. Comment échapper à un contraste aussi cru ? Pour 36 % de la population italienne, les régions qui composent le Mezzogiorno dans sa définition usuelle (Abruzzes, Molise, Pouilles, Campanie, Basilicate, Calabre, Sicile, Sardaigne) comptent 28 % des emplois du pays, 18 % des emplois industriels, 11 % des exportations, 8 % des activités de recherche-développement privées et 58 % des chômeurs ! À l’échelle européenne, seule l’Allemagne réunifiée présente de tels clivages macrorégionaux (figure 4), or l’Italie n’a nullement subi les chocs géopolitiques récents qu’a connus l’Allemagne.
Certes le Sud italien n’est pas homogène, mais par l’ampleur et la constance de cet écart, cette « question méridionale » a été et demeure un véritable socle de la recherche. Pourtant, alors même que le clivage régional Nord-Sud s’affirme depuis dix ans comme une référence dans la sphère politique, en particulier dans le discours de la Ligue du Nord (chapitre 2), il est en revanche nuancé, voire remis en question par les sciences sociales : la géographie, l’économie, la sociologie... En effet, de nouvelles lectures du territoire se sont élaborées dans le dernier quart du XXe siècle. Parmi elles, l’hypothèse des Trois Italie, exposée par le sociologue Arnaldo Bagnasco en 1977, s’ancre dans une approche socioéconomique du territoire. Cette clé de lecture ternaire de la péninsule s’est rapidement diffusée hors des frontières de la sociologie, car elle répondait à des questions soulevées par d’autres disciplines. Elle est devenue de fait une référence, que certains travaux géographiques récents contestent (Dauphiné, 1999), tandis que d’autres l’utilisent comme une clé de lecture parmi d’autres (Coppola dir., 1996) ou l’accommodent à leurs propres préoccupations. Pour qui s’intéresse à la fois aux structures socioéconomiques et aux recompositions actuelle du gouvernement du territoire, ce modèle des Trois Italie présente de fait, encore aujourd’hui, un intérêt particulier, car il aborde de plain pied les rapports entre nation et grands ensembles régionaux.
Partir de l’entreprise pour aller vers la différenciation régionale 

Paradoxalement, l’intérêt analytique du modèle des Trois Italie vient sans doute du fait que sa finalité n’est pas territoriale au premier abord. Fondamentalement, il s’agit de comprendre l’entreprise et son rapport à la société. La sociologie italienne se construit en effet dans l’après-guerre sur la problématique de la centralité industrielle dans le développement. Cette centralité de l’industrialisation, commune à toutes les sociétés développées, a en Italie une ampleur particulière. L’industrie (y compris le BTP) compte encore aujourd’hui un tiers de la population active italienne. On trouve des taux similaires au Portugal et en Espagne, qui sont comme l’Italie des pays de la seconde génération industrielle – parmi ceux de la première génération, seule l’Allemagne présente des taux aussi élevés – (figure 4).
Grande entreprise et décentralisation productive 

L’Italie, comme l’ensemble des pays de l’Europe du Sud, est aussi caractérisée par la rareté relative des grandes entreprises. C’est là un autre héritage de son ancien « retard ». Pourtant, c’est d’abord la grande entreprise qui a été au cœur des analyses du marché du travail industriel : le nombre restreint de ces géants (l’IRI, l’ENI, Fiat, Olivetti, Pirelli, etc.) n’a en effet nullement grevé leur centralité pour l’évolution de la société, au contraire. En particulier, Fiat, qui a longtemps été le symbole par excellence du capitalisme italien – son association avec General Motors en 2000 a été un véritable choc pour les Italiens – a certainement été le plus étudié d’entre eux. Turin a longtemps fait figure en effet de ville usine (città fabbrica), laboratoire du taylorisme. La fonction publique est l’autre élément majeur du système central car son essor participe de l’évolution générale des sociétés industrialisées et l’ampleur de son recrutement en fait un des éléments moteurs du marché du travail national.
Décentralisation productive et desserrement urbain 

Mais dès les années 1970, à côté de ce système central, l’intérêt des sciences humaines et en particulier des sociologues pour les PME grandit. Il est rendu nécessaire par le marché du travail lui-même. Dès cette époque, il devient patent qu’on ne peut plus considérer les PME comme un simple résidu du passé préindustriel de l’Italie. En effet, entre 1950 et 1970 leur part dans l’emploi est restée relativement stable, alors qu’elle tendait à diminuer dans les pays d’Europe du Nord. Entre 1970 et 1980 elle s’accroît, suivant cette fois une tendance mondiale, et elle reste ensuite très importante dans la péninsule : (tableau 1).
Tableau 1 : Entreprises de l’industrie et des services en Italie au 31/12/1997 
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Source : Istat, recensement intermédiaire de l’industrie et des services, décembre 1998.

Les années 1970 sont donc une période cruciale à la fois pour l’affirmation de ce phénomène qu’on qualifie dès lors de décentralisation productive et pour son appréhension par les sciences humaines. Pour des sociologues comme Massimo Paci, Carlo Trigiglia ou Arnaldo Bagnasco, il s’agit de lire conjointement différentes données, en fonction d’un point de vue structurant qui sera celui de l’entreprise, de ses besoins, de la façon dont elle organise le marché du travail. Les données économiques sont au cœur de leur démarche : la décentralisation productive des grandes vers les petites entreprises ou par imitation de PME vers d’autres PME, l’internationalisation des marchés... Elles sont croisées avec des données sociales : la structure des qualifications nécessaires aux processus de production, la fréquence du double emploi, l’inégalité entre hommes et femmes ainsi qu’entre jeunes et adultes pour l’accès à l’emploi, le rôle des familles et plus généralement des réseaux de connaissances dans le marché du travail, la présence plus ou moins forte selon les secteurs et les régions de l’économie souterraine... Elles sont mises enfin en relation avec des facteurs sociopolitiques, comme le soutien de la puissance publique à la grande industrie, etc. Les données territoriales sont elles aussi mobilisées par les sociologues : structure polynucléaire du réseau urbain italien, rythme rapide d’une urbanisation tardive... mais elles ne sont pas au cœur de leur démarche.
Cette analyse centrée sur les processus du développement économique va rencontrer les préoccupations des géographes et des démographes. Dès les années 1960, les travaux de Calogero Muscarà sur l’Italie du milieu (1967) ont attiré l’attention sur les PME vénitiennes et émiliennes et sur leur ancrage territorial fondé sur les villes moyennes. D’une façon plus générale, le desserrement démographique commence à affecter massivement l’Italie entre les recensements de 1971 et 1981, c’est-à-dire en même temps que la décentralisation productive, et cette confluence entre les deux phénomènes génère un fécond filon de recherche. En effet, sans être le facteur exclusif de la périurbanisation, car les logiques résidentielles d’étalement urbain et les processus de revalorisation touristique ou agricole y jouent aussi un rôle, la décentralisation productive en constitue un élément explicatif notable (Leone dir., 1986). Plusieurs auteurs estiment dès lors qu’à travers les deux couples « concentration économique/décentralisation productive » et « concentration urbaine/ desserrement démographique », on a à faire à deux facettes d’un même phénomène, à un même cycle qui affecte en profondeur le territoire italien : la montée en puissance dans un premier temps puis le dépassement dans un second temps de la notion d’économie d’échelle.

Un développement territorialisé 

Ce type d’analyse met d’abord l’échelle nationale au cœur même du développement du pays. C’est un modèle économique et spatial italien qui est décrit, qui renvoie à un cadre socioculturel donné. On retrouve ce point de vue dans des travaux contemporains d’Alain Lipietz (1983) portant sur la France, pour qui le fordisme dans sa forme classique des années 1960 est par essence une économie nationale, c’est-à-dire basée sur un marché intérieur, construite avec le soutien de l’État et s’appuyant sur un système de valeurs différent d’un pays à un autre. Toutefois, là où l’approche de la sociologie italienne est riche d’intérêt pour la géographie, c’est qu’elle va bien au-delà de la mise en évidence des structures nationales. Du dualisme productif Grande/Petite entreprise et du dualisme social entre catégories de main-d’œuvre « centrales »/ « périphériques » (les hommes adultes/les femmes, les jeunes...), découle au bout du compte un intérêt pour l’articulation régionale de la société tout entière. Tout d’abord, le couple PME Grande entreprise, même s’il est présent partout dans la péninsule, met en évidence des localisations préférentielles, qu’on retrouve dans les données statistiques actuelles. Par exemple, le Piémont et la Vénétie ont le même niveau de richesse et d’emploi dans les services et l’industrie, mais le premier compte proportionnellement deux fois plus d’emplois dans les grandes entreprises que le second (tableau 2).
Surtout, le développement italien apparaît territorialisé dans le sens où Arnaldo Bagnasco fait l’hypothèse qu’à ces clivages macro-économiques régionaux correspondraient des formations sociales régionales, c’est-à-dire des sous-ensembles de la société à la fois différenciés et articulés les uns aux autres. Ce concept de formation sociale régionale, issu d’une matrice structuraliste, présente des limites, comme tout outil analytique : en particulier, les différences et les dynamiques internes aux formations sociospatiales régionales (qu’on les qualifie en termes de classes, de catégories sociales ou de tout autre outil conceptuel) ne seront envisagées que pour rendre compte de l’ensemble lui-même. Il s’agit donc d’une approche partielle de la société. Son intérêt majeur – comme celui du schéma, contemporain, du géographe français Alain Reynaud (1981) – est qu’elle propose de différencier les éléments qui composent la société italienne en fonction de leur place dans le système économique et social national.
Tableau 2 : Structures de l’emploi et richesse de quelques régions italiennes 
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Sources : Istat, Enquêtes sur les forces de travail, 1996, 2003, Eurostat, 2001, et RGE, Istat, 1990.

Dans le modèle des Trois Italie, la différenciation est fondée sur le marché du travail : Arnaldo Bagnasco propose de distinguer les formations régionales centrales, marginales et périphériques. Au centre du système productif italien figurent les régions du Nord-Ouest : Piémont, Lombardie, Ligurie, et à un moindre degré le Latium (figure 3). Leur marché de l’emploi est basé sur le salariat, comme c’est le cas dans les autres régions métropolitaines européennes. Ces régions concentrent les industries technologiques (automobile, chimie, électronique, etc.), avec comme assise la grande entreprise, ce qui n’est nullement exclusif des PME, car la grande entreprise contrôle un réseau dense de sous-traitants, qui s’est étoffé à partir des années 1970. Le marché du travail y associe main-d’œuvre qualifiée et déqualifiée. En symétrie et en dépendance directe de cet ensemble central, le Sud, qui va des Abruzzes jusqu’à la Sicile, est un ensemble fondamentalement marginal et sous industrialisé, structuré de l’extérieur. Il présente de façon chronique un sous-emploi important, avec de ce fait un secteur informel notable (tableau 2). Ses structures socioéconomiques sont marquées par une surreprésentation de l’agriculture, encore vraie aujourd’hui, mais surtout un gonflement des effectifs dans les services. L’administration, plus également répartie que l’industrie (le Sud compte 35,6 % des emplois nationaux de ce secteur en 2001) y a une place majeure dans le marché du travail. L’industrie est segmentée entre d’une part les petites entreprises méridionales, qui occupent surtout des secteurs traditionnels, et d’autre part les grandes entreprises, issues du Triangle industriel principalement, ou dépendant de l’État, qui contrôlent l’industrie de base et les activités métallurgiques (tableau 2). Ceci n’exclut pas des interfaces entre ces deux mondes, mais les entreprises moyennes sont rares.
Enfin, entre ces sub-systèmes central et marginal, il y a une place pour une autre formation sociale. Directement à la périphérie du sub-système central, c’est-à-dire dans le Nord-Est et en Toscane (figure 3a), se trouve en effet une Troisième Italie, dont le développement repose essentiellement sur des PME et des microentreprises à base familiale. Elles occupent des secteurs à technologie mature (textile, confection, chaussures, ameublement, petite mécanique) ou des segments spécialisés de branches plus récentes. Si le développement national s’est appuyé d’abord quasi exclusivement sur le Triangle industriel, à partir des années 1950 et surtout des années 1970 il gagne cette Troisième Italie. Ce n’est pas seulement au sens géographique mais aussi dans un sens social qu’il faut entendre le terme « périphérique » : du fait des assises familiales des PME et aussi de l’importance du facteur main-d’œuvre dans ces industries de type traditionnel, le marché du travail fait une plus large place que dans le Nord-Ouest aux femmes et aux jeunes. La mobilité sociale entre ouvriers et entrepreneurs est forte. Ce Centre-Nord-Est n’est pas directement dépendant du Triangle industriel : certes la grande entreprise y est présente, mais elle est le plus souvent issue du moule local (Benetton à Trévise). Arnaldo Bagnasco classe dans cet ensemble toute l’Italie nord adriatique et centrale ; par la suite, selon les chercheurs et l’échelle à laquelle ils travaillent, la Troisième Italie a connu diverses appréciations. Au fil du temps, une certaine unanimité s’est toutefois dégagée pour y classer des régions comme la Vénétie, l’Émilie-Romagne, la Toscane, et leurs prolongements : Trentin-Haut Adige, Frioul au nord, Ombrie, Marches au sud. Ceci recoupe les continuums majeurs de districts industriels identifiés par les recherches des vingt dernières années (figures 3 et 5).

Les Trois Italie et les découpages statistiques usuels 

Si on compare ce modèle régional ternaire avec le découpage utilisé par l’Istat (figure 3, tableau 3), certains points communs se dégagent aisément. Le Sud en particulier a la même configuration dans les deux modèles spatiaux. Par ailleurs, au sein du Centre-Nord, l’Istat distingue aujourd’hui de plus en plus systématiquement le Nord, et au sein de celui-ci Nord-Ouest et le Nord-Est (tableau 3), ce qui permet donc aisément de retrouver la modélisation des Trois Italie pour toute la partie nord du pays. Le Nord-Est en particulier est devenu une référence territoriale couramment utilisée par la presse italienne comme par les pouvoirs publics. Par exemple, un rapport du gouvernement italien de 1999 (Ministero del Tesoro, 1999) souligne que « la province de Naples compte à elle seule autant de chômeurs déclarés que tout le Nord-Est », et cette mise en parallèle d’une macrorégion avec l’échelle beaucoup plus fine de la province montre bien l’usage courant de ces catégories spatiales. La dénomination Nord-Est se retrouve dans les découpages NUTS de niveau I d’Eurostat, mais elle ne recouvre alors que la Vénétie et les petites régions adjacentes (figure 3).
Figure 3 : Les grands ensembles entre plusieurs modèles analytiques 
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Tableau 3 : Quelques indicateurs des grands ensembles régionaux selon l’Istat 
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Sources : Istat, enquêtes annuelles et RGP d’octobre 2001, Banca d’Italia.

En revanche, on ne retrouvera la Troisième Italie que de façon tronquée dans le grand ensemble « Centre » utilisé par l’Istat pour désigner la partie centrale de la péninsule. L’Istat associe le Latium, la Toscane, l’Ombrie et les Marches dans un même ensemble, alors que dans le modèle des Trois Italie, le Latium s’insère dans le modèle central et les trois autres régions dans le modèle périphérique. En effet, l’approche de l’Istat privilégie la contiguïté territoriale entre les régions plus que les dynamiques du développement. En outre elle reste fondée avant tout sur la vision dualiste classique qui voyait dans l’Italie centrale une zone de transition entre Nord et Sud (Dalmasso, Gabert, 1984). Ceci reste d’ailleurs vrai à certains égards (figures 1 et 4) : ainsi, pour le PIB par habitant et pour les taux d’activité, les indices de la Toscane, des Marches et de l’Ombrie sont plus bas que ceux des régions du Nord-Est ; ils sont à l’inverse plus élevés en ce qui concerne le chômage ; en outre, la part de ces régions dans les exportations est nettement plus faible que celles du Nord-Ouest et du Nord-Est (tableau 3).
En somme, ces deux modèles de régionalisation, celui de l’Istat et celui issu de la sociologie du territoire, se superposent sans problème au nord et au sud de la péninsule et se distinguent l’un de l’autre dans le centre de l’Italie, et plus précisément à propos du Latium. C’est là un point qui sera abordé plus longuement plus loin (chapitre 2) car il soulève un problème difficile à trancher dans l’absolu, c’est-à-dire la place de la capitale dans le système territorial national.


Trois Italie structurant le développement national 

Le modèle des Trois Italie insiste, comme d’autres avant lui, sur la dualité fondamentale du développement italien, mais il l’assouplit et la rend plus complexe.
Un dualisme centre marge 

Si le Sud est défini, au moins initialement, comme une marge, cela renvoie aux deux grandes phases historiques du développement italien évoquées plus haut. La notion d’économie d’échelle a été au cœur de la première phase du développement national, c’est-à-dire celle de l’immédiat après-guerre. Cette phase, qui dure jusqu’aux années 1960 incluses, connaît des cycles alternés de croissance, en particulier le « miracle italien » de 1951-63, et de dépression. Elle-même est dans le prolongement des décennies antérieures, qui ont vu naître, au tournant du XIXe et du XXe siècle, les régions industrielles du Nord-Ouest. Dans ce schéma de pensée, la forte concentration spatiale dans les régions du Triangle industriel et l’inutilisation d’une grande partie du territoire national qui en découle, sont directement liées au développement tardif et rapide qu’a connu l’Italie. Arnaldo Bagnasco souligne que jusqu’au milieu des années 1970, seuls 25 chef lieux italiens comptaient plus d’habitants que Fiat ne comptait de salariés à Turin ! Le taylorisme est tout aussi précoce qu’en France (Fiat l’adopte pour ses premières chaînes de montage dès les années 1910) mais il naît dans un contexte national moins favorable et il a donc nécessité lors de son expansion de l’après-guerre une concentration à la fois technique, géographique et économique plus poussée que dans les pays de la première révolution industrielle. Turin, dont la croissance démographique épouse alors étroitement les besoins en main-d’œuvre de Fiat, a longtemps compté les plus grandes usines d’Europe avec l’usine du Lingotto et celle de Mirafiori, qui a eu jusqu’à 40 000 salariés présents en ses murs au début des années 1970, soit la population d’une ville moyenne !
Il faut sans doute prendre en compte d’autres facteurs, depuis longtemps soulignés par les géographes, comme le mauvais équipement en infrastructures du Sud qui limite à cette époque la possibilité pour les industries de s’y implanter. Toutefois, c’est fondamentalement une logique sociale qui préside à cette concentration. Pour de nombreux auteurs, l’« automne chaud » de 1968, qui secoue en profondeur le système industriel du Nord-Ouest, et au-delà toute l’Italie, marque les limites de cette logique de concentration. Les conflits sociaux affectent en effet simultanément l’entreprise et la ville de façon encore plus marquée qu’en France à la même époque : les revendications portent autant sur l’organisation du travail dans les usines que sur les problèmes de transport des migrants journaliers (Freyssenet, 1979).
Les modalités majeures du développement national ont de ce fait longtemps assigné au Sud deux fonctions limitées mais qui ont été massivement utilisées par les entreprises du Nord, celle de marché de consommation et celle de bassin de recrutement de main-d’œuvre du Triangle, en particulier entre 1952 et 1974 (figure 5). La migration de main-d’œuvre des régions méridionales vers les villes du Triangle industriel est un phénomène qu’on retrouve à l’identique en Espagne, de la Murcie et de l’Andalousie vers Barcelone. Elle est indissociable des cycles de production du système central : les immigrati méridionaux ont été jusqu’à représenter 68 % des ouvriers spécialisés de Fiat à Turin au début des années 1970 (Freyssenet, id). Mais l’investissement en formation initiale – alors limitée – repose, en partie au moins, sur les régions méridionales de départ. C’est bien à un échange inégal entre le Sud et le Nord-Ouest qu’on a à faire, dans le sens où le définissait par exemple l’économiste François Perroux, c’est-à-dire que la région centrale « exerce une influence déterminée sur (la région périphérique) sans que la réciproque soit vraie ou sans qu’elle le soit au même degré » (1964, cité par Huriot, Perreur, 1997). Cet échange inégal pérennise ce faisant le retard du Sud hérité de l’avant-guerre et de la période préunitaire dans le sens où la place marginale du Sud dans le marché du travail et dans le système productif national trouve une certaine fonctionnalité.

Deux voies pour le Centre-Nord 

Si le Nord et le Sud forment système, l’élément le plus original mis en évidence par le modèle régional d’Arnaldo Bagnasco est bien sûr la Troisième Italie (figures 3, 5).
Celle-ci est d’autant plus remarquable qu’elle a encore pris de l’envergure depuis les années 1970. En effet, dans l’ensemble des pays industrialisés, les PME sont devenues les principales sources d’emploi. Aujourd’hui, si l’on suit la répartition régionale suggérée par les Trois Italie, les deux macrorégions que sont le Triangle et le Centre-Nord-Est ont acquis un poids pratiquement équivalent pour les emplois industriels. Les industries du Nord-Ouest, qui furent longtemps le foyer majeur des créations d’emploi à l’échelle nationale, connaissent une restructuration continue à partir des années 1980, toujours sensible actuellement. Comme les autres grandes régions productives européennes, elles sont affectées par la mutation des processus de production – l’usine Fiat de Mirafiori, du fait de l’automatisation, compte moins de 10 000 emplois aujourd’hui, dont 3 000 en chômage technique en janvier 2004 ! – et par l’externalisation d’une partie de leurs activités vers le tertiaire. Dans le même temps, on assiste à un découplage entre concentration urbaine et développement. Le desserrement démographique (figure 7) se traduit par une nette perte d’attraction – sur le plan résidentiel s’entend – des métropoles au profit de leurs environs ou des systèmes urbains régionaux. Milan ou Turin se rapprochent sur ce plan des grandes régions urbaines européennes d’Europe du Nord (Le Bras, 1996, Cattan et al., 1994).
Outre cette restructuration interne, le modèle central du Nord-Ouest s’accommode désormais d’une certaine décompression en faveur du Sud, en particulier dans la première partie des années 1970. Désormais, les entreprises vont aussi chercher la main-d’œuvre sur place, même si un petit nombre seulement atteint le niveau de Fiat, qui a poussé cette nouvelle logique à son maximum : alors que la quasi totalité de son appareil de production se trouvait dans le Piémont en 1968, Fiat a transféré ensuite la moitié de sa production dans le Sud. Celui-ci connaît dans le même temps la décentralisation productive, soit en dépendance vis-à-vis de ces usines « extérieures », soit sur des bases locales, comme c’est par exemple le cas pour l’industrie du cuir et peaux à Naples, la petite mécanique dans les Pouilles, etc. Cette facette s’est même renforcée lorsque les restructurations des années 1980 et 1990 ont amené de nombreuses firmes du Centre-Nord à revenir sur leurs bases arrières du Nord.
Tableau 4 : Répartition de la population dans les grands ensembles régionaux selon l’Istat en 2001 (en %) 

[image: ]
Source : Istat, RGP. 2001.

Figure 4 : L’Italie en Europe : les disparités régionales de développement 
D’après : UE 2001, second rapport sur la cohésion)
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